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La santé publique
Santé publique (approche générale)

Traité de santé publique (2ème édition)

2007

François Bourdillon, Gilles Brücker, Didier Tabuteau

Flamarion, collection Médecine-Sciences 

745 p. 115€

La santé publique est une discipline qui déborde largement le champ de la médecine et celui des professions de santé : elle analyse en effet l’ensemble des phénomènes qui touchent à la santé de l’individu et tend ainsi non seulement vers une maîtrise des facteurs de risques (qu’ils soient environnementaux, sociaux ou comportementaux) et des maladies mais aussi vers une réelle amélioration de l’état de santé des populations. La santé publique est actuellement l’une des principales préoccupations quotidiennes des français, qu’il s’agisse de la lutte contre le tabagisme, avec le décret de janvier 2007, du plan cancer du gouvernement, de la prévention des infections nosocomiales, des maladies émergentes, de la prévention du Sida, etc… Ce traité de référence répond ainsi à l’ensemble de ces questions. Après avoir défini les grands enjeux de santé publique, comme le droit des personnes, la sécurité sanitaire, la gestion d’une épidémie, le rôle de l’environnement, les politiques de prévention, l’assurance maladie, les auteurs traitent de façon exhaustive de la santé en France et des principales pathologies : les maladies chroniques comme le diabète, les maladies transmissibles comme le Sida, les questions de société, la médecine préventive, la médecine prédictive, la maîtrise des dépenses de santé, l’apport de la recherche, l’étant de santé des français, la lutte contre les addictions, le suicide, la santé des adolescents, des personnes âgées, les violences, les établissements de santé, les associations de malades, etc... Au total, un livre de référence complet, unique et indispensable. Présentation de l’éditeur
Faire de la santé publique (2ème édition révisée)
2008
Didier Fassin

Presses Ehesp
80 p. 5€

Qu’est-ce que la santé publique ? À cette question, de nombreuses réponses ont été apportées, souvent en termes de définitions ou de prescriptions. Plutôt que d’ajouter une pièce supplémentaire à ce catalogue normatif et de dire ce que devrait être la santé publique, Didier Fassin propose ici une lecture analytique en se demandant simplement : qu’est-ce que faire de la santé publique ? Deux voies sont explorées. La première, généalogique, s’intéresse à la constitution d’un gouvernement des corps et des populations dans le temps long de l’histoire. La seconde, sociologique, analyse la construction d’une politique sanitaire à partir du cas exemplaire de la lutte contre le saturnisme infantile.

L’ambition de cet ouvrage est donc de montrer comment des idées naissent, des instruments se forgent, des acteurs se mobilisent pour faire exister et reconnaître des réalités qui sont ainsi inventées tout autant que découvertes : ce qu’on appelle des "problèmes de santé publique". Insensiblement mais profondément, ces représentations et ces pratiques, ces concepts et ces méthodes transforment notre vision des choses et, avec elle, notre responsabilité à l’égard du monde et de ses citoyens. Présentation de l'éditeur
Comment se construisent les problèmes de santé publique ? 
2009
Claude Gilbert et Emmanuel Henry
La Découverte, collection recherches territoires du politique
296 p.  25€

Radiations, infections nosocomiales, périnatalité, canicule, antennes relais de téléphonie mobile, sécurité routière, amiante, chikungunya, éthers de glycol, toxicomanie, bruit, démographie médicale, tremblante du mouton... Alors que la France a connu ces dernières années d'importantes crises sanitaires, nombre de phénomènes tendent à être considérés comme des problèmes de santé publique. Or ni cette qualification ni la mise en œuvre d'une action publique correspondante ne vont de soi. En témoignent les différences de traitement de situations qui sont rendues publiques ou font l'objet d'alertes plus ou moins confidentielles.
Les processus par lesquels une situation devient ou non un problème de santé publique et fait ou non l'objet d'une intervention sont abordés de front dans cet ouvrage. La question des « luttes définitionnelles », des acteurs et processus qui construisent et portent ces définitions en constitue le fil conducteur. L'un des apports des contributions rassemblées, qui mobilisent différentes approches de sciences sociales, est de prêter la même attention aux contours publics, voire médiatiques, d'un problème qu'à ses caractéristiques dans des arènes plus discrètes lorsqu'il est traité entre spécialistes du domaine. Une attention particulière est aussi accordée à la dynamique de ces processus de définition sur un temps long. Les auteurs montrent également que les luttes ou négociations autour de la définition d'un problème sont aussi des conflits de pouvoir entre différents acteurs ou groupes d'acteurs.
Une réflexion qui permet une meilleure compréhension des conditions d'émergence et de reconnaissance des problèmes publics et de l'engagement de l'action publique. Présentation de l’éditeur
Droit de la santé publique

2009
Jacques Moreau, Didier Truchet

Dalloz-Sirey, coll. Mémentos

261 p.  9€

La nouvelle édition comporte cinq parties au lieu de quatre : 
- Administrations et institutions de la santé publique (importance de la loi HPST) 
- Le système hospitalier (partie la plus importante, considérablement bouleversée par loi HPST) 
- L'organisation des professions de santé (nouvelle partie, dans laquelle est notamment transférée l'étude des ordres professionnels)
 - La protection de la santé publique 
- Les droits des patients 
Elle sera à jour des nombreuses réformes intervenues depuis la sixième édition : par ex, loi "Léonettti" de 2005 sur la fin de vie ; loi de 2007 sur les menaces sanitaires graves ; et surtout loi du 21 juillet 2009 "Hôpital Patients Santé et Territoires" (HPST). Elle renouvellera la vision du droit de la santé publique en le présentant désormais comme le droit du système de santé dans toutes ses composantes et ses interrelations. Présentation de l’éditeur
Dossier Santé publique 

Juin 2006

IASS La Revue, n°51, p. 39 à 49
Association Professionnelle des Inspecteurs de l’Action Sanitaire et Sociale
Sommaire : 

· La santé publique : une dynamique nouvelle ? Régis Cornut

· La santé publique en question. Nathalie Le Guyader

· CPOM et santé publique Régis Cornut

· Questions à Jean-Pierre Rigaux, Drass de Languedoc-Roussillon. Chantal Berault

Article en ligne sur le site de l’Apiass : http://www.apiass.org/index.php?id=revue0&no_cache=1 
Les métamorphoses des politiques de santé  

2005
Revue française d’administration publique, n°113
ENA, diffusion La Documentation Française
 200 p., 19€
Sommaire : 
Les débats récurrents
Les trompe-l’œil de la « gouvernance » de l'assurance maladie : contrastes franco-allemands
La régulation des dépenses de santé en Europe et dans certains pays membres de l'OCDE
Les réformes hospitalières
Les enjeux du financement de la santé
La politique conventionnelle : ses ambitions et ses limites
Les transformations structurelles
Les enjeux du vieillissement de la population
La révolution silencieuse des professions de santé : démographie, compétences, responsa-bilités
Les médecins et les malades face au droit
Les perspectives de la médecine préventive et prédictive
Les voies nouvelles
Les nouveaux horizons de la politique de santé
Les territoires de la santé, maillon clé de l'organisation sanitaire
Les ambitions européennes en matière de santé 
La santé publique 

2010
Aquilino Morelle, Didier Tabuteau
PUF collection Que sais-je ? n°3826
 128 p., 9€

Comment s'organise une politique publique de la santé? Quels en sont les enjeux, les objets, les financements? Présentation de l’éditeur

Santé publique et Europe
Comment préparer une présidence du Conseil de l’Union européenne ? - Deux exemples du secteur « santé » 

Mars 2009

Emmanuelle Jean
Adsp n° 66

Deux thèmes prioritaires, la maladie d’Alzheimer et la coordination de la gestion des risques sanitaires, ont fait l’objet d’une approche intégrée et multisectorielle durant la présidence française de l’Union européenne. Chapeau de l’article. 
En ligne sur le site du HCSP : http://www.hcsp.fr/docspdf/Adsp/Adsp-66/ad666062.pdf  
Le traité de Lisbonne ouvre de nouvelles perspectives à l’Europe de la santé 
Décembre 2007- mars 2008
Fernand Sauer

Adsp n° 61-62, p. 13 à 16

Les avancées de l’Europe de la santé avec notamment, le Traité de Lisbonne, le deuxième programme européen de santé et la place accrue de la santé dans le programme pour la recherche européenne 2007-2012. Présentation Adsp
Réduire les inégalités sociales de santé : un défi pour l’Europe ! 

Mai-juin 2008

Anne Guichard

La santé de l’homme, n°395, p. 39 à 41

Les inégalités sociales de santé se creusent en France et dans d’autres pays européens. Les vingt-sept pays membres de l’Union Européenne ont planché, pendant quatre ans, sur les stratégies permettant de s’attaquer à ces inégalités. Ils ont aussi repéré dans chaque pays des « bonnes pratiques » en la matière. Ce programme intitulé « Closing the gap » vient de s’achever, un autre, « Determine », prend la relève. Chapeau de l’article.
Article en ligne sur le site de l’INPES : http://www.inpes.sante.fr/slH/articles/395/04.htm 
Construire l’Europe de la santé publique

Janvier 2006

Prévalence n°14, p. 4 à 7

Face aux réalités d’un espace sanitaire ouvert, la coordination des réponses à l’échelle européenne est une nécessité. Un large éventail de problèmes se présente, de l’harmonisation des données de santé publique entre les Etats membres à l’évaluation des relations complexes entre santé et environnement, en passant par la surveillance des maladies infectieuses et l’alerte face à un risque émergent. Pour structurer la réponse de l’Union Européenne, une agence a été créée, l’European Centre of Disease Prevention and Control, dont la mission se limite dans un premier temps aux risques infectieux. La France, au travers de l’Institut de veille sanitaire, s’implique activement dans cette démarche en s’appuyant sur son expertise en santé publique et son expérience de coordinatrice de réseaux européens.  Présentation de l’Invs
Article en ligne sur le site de l’Invs : http://www.invs.sante.fr/publications/prevalence/prevalence_14.pdf 
Systèmes de santé, les crises européennes
Octobre 2006
Pascal beau
Espace social européen n°783, p. 4 à 7
Maîtrise des dépenses, impact du vieillissement, défis de santé publique et de sécurité sanitaire, organisation obsolète, carences des vocations professionnelles, autant de questions latentes qui prennent parfois la forme de crises pour les systèmes de santé européens. Tour d’horizon des principaux états en quête de solutions. Présentation de l’auteur
L’Europe de la santé publique -  Compétences et réalisations communautaires
Mars 2005

Emmanuelle Jean
Adsp n° 50 

Quelle place a la santé publique dans la politique de l’Union ? Les grandes étapes de la construction européenne ont, au fil des ans, contribué à l’émergence de la santé publique au plan européen. Chapeau de l’article.

En ligne sur le site du HCSP : http://www.hcsp.fr/docspdf/Adsp/Adsp-50/ad507176.pdf 
La gouvernance en santé publique
Dossier Décision en santé publique : obligation, négociation, participation ?

2008

Santé publique n°20, vol. 4, SFSP
 110 p., 35€

Sommaire : 

Editorial.  François Bourdillon

Lettre de la rédaction. François Alla 

1. Généralités et définitions

· La décision en santé. Didier Tabuteau

· Leçon d’éthique publique. Yves Boisvert

· De quelques dimensions éthiques et philosophiques de la décision en santé publique … et ailleurs. Françoise Grémy

2. Illustrations et exemples 
· Qualifier en politique : l’exemple du problème alcool. Henri Bergeron

· Les décisions ont une histoire : les infections nosocomiales. Claude Rambaud

· Les processus en jeu dans la prise de décision : l’exemple de l’amiante. Claude Got

3. Pratiques et outils

· Recherche en santé publique et décision, quelques leçons du projet Sphère. Olivier Grimaud et Aileen Clarke

· Du débat à la décision : discours croisés d'experts, de praticiens, de citoyens. Joëlle Kivits, Françoise Jabot
· La place de l’information dans la décision en santé publique. Catherine Cecchi

La nouvelle planification sanitaire et sociale 

2008

Sous la direction d’Alain Jourdain et pierre-Henri Bréchat

Presses de l’EHESP

248 p., 23€

La décentralisation des politiques sociales et la déconcentration des programmes de santé ont généré un modèle de planification par plans et schémas qui s’est étendu progressivement à tout le champ sanitaire et social : de l’hôpital à la prévention en passant par l’urgence sociale et la gérontologie.

Les avantages de ce modèle sont nombreux : il s’intéresse aux besoins de la population, il a le souci de l’efficience économique, sa démarche est rationnelle et volontariste, il favorise la transversalité de l’action ainsi que le renforcement de la coordination entre acteurs et institutions. Ses applications ne vont pourtant pas sans difficultés. La multiplication des schémas ne conduit-elle pas irrémédiablement à un éparpillement de l’action ? Comment améliorer par exemple la cohérence entre plan gérontologique, schéma hospitalier d’organisation des soins et plan régional de santé publique ? Commenta construire un continuum d’offres sociales, médico-sociales, de soins et de prévention par priorités, comme la prise en charge des besoins des personnes âgées ?

Le temps est donc venu d’interroger la genèse de ce type d’action publique- et les formes qu’elle emprunte aujourd’hui, en repartant de quelques questions fondamentales : pourquoi planifier ? comment ? pour quoi faire ? Les réponses des auteurs – issus du milieu académique, des services de l’État, du management d’établissement et du secteur associatif – empruntent aux disciplines fondamentales (économie, sociologie, gestion…) et à l’analyse des pratiques des différents secteurs : social, personnes âgées, psychiatrie, hôpital, prévention.
Présentation de l’éditeur
Gouvernance : concept et débats  

2008

François Alla

Santé publique n°20, vol. 2, p. 101 et p. 177 à 199
Le concept de gouvernance représente un nouveau mode de décision, d’orientation, de planification et de gestion des organisations et actions. Dans le champ de la santé, ce concept est arrivé au début des années 1990, pour répondre à la remise en question des formes traditionnelles de régulation du système de santé, sous la pression combinée de l’augmentation des besoins et des attentes, et d’un contrôle plus strict des ressources. 

La gouvernance est le sujet de deux articles de ce numéro de Santé Publique, offrant deux perspectives sur ce concept et les conséquences de son application dans le champ de la santé publique. 

Dans le premier article La gouvernance dans le domaine de la santé : une régulation orientée par la performance, André-Pierre Contandriopoulos (p. 191 à 199) développe les idées fortes du concept de gouvernance.
Dans le second article, Gouvernance et politiques de santé. Les chemins de la cohérence Sébastien Brunet illustre de façon concrète le concept de gouvernance à travers l’analyse de sa compréhension par des acteurs du champ de la promotion de la santé en Communauté française de Belgique  (p. 177 à 190). Présentation de l’auteur

Les acteurs économiques ont-ils leur place dans les instances de décision et d’orientation en santé publique ? (notamment dans les futures agences régionales de santé)
2009
Thomas Borel, Philippe Lecorps, Claude Michaud
Santé publique n°21, vol. 2, p. 217 à 223, 28 € 
Plan de l’article : 

· Introduction

· Points de vue

· OUI par Thomas Borel, médecin, directeur de l’évaluation médico-économique et de la santé publique, Sanofi-Aventis France

· L’accès aux médicaments dans les pays du Sud

· La prévention des épidémies et la vaccination

· La connaissance de pathologies et la transmission du savoir

· La prévention et l’éducation pour la santé

· NON par Philippe Lecorps, psychologue, consultant, ancien enseignant à l’École nationale de santé publique

· Deux exemples récents de conflits d’intérêt

· Le mécénat au service des politiques publiques

· Le sponsoring

· Éléments du débat

· S’accorder sur la place et le rôle à donner aux acteurs économiques

· Clarifier la notion de mécénat

· Renforcer la parole citoyenne

· Accepter le principe intangible d’une autorité de régulation indépendante pour arbitrer

· Conclusion

· Bibliographie


Les contes de Ségur. Les coulisses de la politique de santé (1988-2006)

2006
Didier Tabuteau

Ophrys santé 

422 p., 19 €

Comment s'élaborent les politiques de santé ? Comment l'Etat s'organise-t-il pour lutter contre les risques qui menacent notre santé, des médicaments dangereux aux nouveaux virus, du bioterrorisme à l'alcoolisme et au tabagisme ? Comment s'est forgée la notion de sécurité sanitaire ? Comment se construisent les plans de maîtrise des dépenses de santé ? Comment les professions de santé et les laboratoires pharmaceutiques défendent-ils leurs positions ? Comment l'hôpital s'adapte-t-il aux rigueurs budgétaires et à la transformation de ses métiers ?
L'auteur propose, à travers une visite guidée des coulisses du ministère de la Santé, implanté avenue de Ségur à Paris, et des bureaux des agences de sécurité sanitaire, de parcourir l'histoire des politiques de santé et d'assurance maladie depuis la fin des années 1980, de la coordination infirmière de 1988 à la création de l'agence du médicament, de la négociation des conventions médicales à la mise en place de la CMU et à la loi Kouchner. Radioscopie d'un système de santé, plus que jamais confronté aux déficits de la sécurité sociale et à la résurgence des épidémies. Présentation de l’éditeur
De l’observance à la gouvernance de la santé 
 2007
Anne Laude, Didier Tabuteau
PUF, collection Droit et santé 
162 p., 19 €
En 2007 les Rencontres Droit et santé, organisées par l'Institut Droit et santé de l'Université Paris Descartes et la chaire Santé de Sciences Po, sur ce thème, ont souligné combien la notion d'observance dissimule des enjeux essentiels pour l'avenir de notre système de santé. Derrière la complexité de cette notion se pose aussi bien la question des acteurs de l'observance que celle des conditions dans lesquelles l'observance doit être garantie. L'efficacité et l'efficience du système de santé dépendent de la capacité à mobiliser et responsabiliser les acteurs sur cette question essentielle. Présentation de l’éditeur

Les schémas régionaux d'édu-cation pour la santé : enjeux et limites dans le cadre des politiques régionales de santé

 2007
Legrand Eric
Mémoire ENSP, Rennes
26 p.
Après avoir décrit les dispositifs mis en place pour décider des politiques de santé publique à mener et coordonner les différents acteurs, l’auteur s’attache à décrire les difficultés rencontrées. 
Résumé du mémoire en ligne sur le site de l’ENSP: http://www2.ensp.fr/doc/Protected/Scripts/Ensp.bs?bqAction=Show&bqRef=103328 


 
Trois générations de schémas régionaux d’organisation sanitaire en quinze années : bilan et perspectives 
2007

Tiffany Lernout, Louis Lebrun, Pierre-Henri Brechat, 

Santé publique n°16 fascicule 6, p. 499-512
En 15 ans, trois générations de schémas régionaux d'organisation sanitaire (SROS) ont été mis en place en France par le ministère en charge de la santé. Un bilan et des propositions peuvent être faits au moment où plusieurs autres réformes sont mises en œuvre. La stratégie de recherche s'est appuyée sur le croisement de données issues d'entretiens semi-directifs, de textes législatifs et de documents concernant la construction, la mise en œuvre et le suivi des schémas. Cette étude montre que, de 1991 à 2006, le SROS est devenu le pivot de la planification sanitaire en France. Ainsi, il a su progressivement fédérer institutions, professionnels et acteurs pour arriver à des projets médicaux de territoire mettant en adéquation l'offre et les besoins de santé de la population. Une analyse au regard d'un référentiel international et des perspectives d'avenir sont proposées. Présentation SFSP
La loi de santé publique 
La politique de santé, des lois d’Août 2004 à la loi HPST 
Août 2009
Didier Tabuteau
Revue de droit sanitaire et social n°4
p. 595 à 609

Au moment où vient d'être adoptée la loi portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST), l'auteur propose une analyse sur l'évolution de la politique de santé depuis le mois d'août 2004 afin de mettre en lumière les lignes force d'un quinquennat de réformes sur le secteur de la santé et de l'assurance maladie. Présentation BDSP.

La loi de santé publique
 2004

Santé publique n°16 vol. 4, p. 581-723
Ce numéro de la revue Santé publique entièrement consacré à la loi propose en alternance une description des dispositions de la loi élaborée par la Direction Générale de la Santé et différents points de vue d’acteurs sur ce thème.  Les aspects de la loi abordés sont les suivants : 

· La loi relative à la politique de santé publique : Objectifs de santé, plans et programmes d’action

· L’organisation du système de santé publique

· Les actions programmées au niveau national (plans stratégiques, plans et programmes) : Principes et présentation générale

· Le plan régional de santé public (PRSP), un cadre de planification de la politique régionale en santé publique

· Les principales mesures inscrites dans la loi relative à la politique de santé publique
Numéro en ligne sur le site du Cairn : http://www.cairn.info/revue-sante-publique-2004-4.htm 


Les professionnels de santé 


Les coopérations entre professionnels de santé
2009
Jean-Noël Cabanis,  Yann Bourgueil,  Yvon Berland,  Michèle Bressand,  Laurent Degos,  Claude Maffioli,  Lise Rochaix,  Sandrine Chambaretaud,  Mireille Elbaum,  Bernard Nalet, 
Cahiers hospitaliers n°252,  p. 5-22

 Sommaire : 

· Des enjeux complexes, des questions très contemporaines  
· Les expérimentations de coopération des professions de santé 

· Les passerelles entre les métiers ; 
· Pourquoi réglementer des actes de coopération existants ? 
· Comment favoriser des formes nouvelles de coopération entre professionnels ? 

· Les enjeux économiques 


Délégation, transferts, nouveaux métiers… Comment favoriser des formes nouvelles de coopération entre professionnels de santé ? 
2008

Haute Autorité de Santé 

61 p. 

Cette recommandation  de la Haute autorité de santé traite des nouvelles formes de coopération entre professionnels de santé afin d’améliorer l’organisation des soins. Les enjeux de cette nouvelle organisation doivent permettre d’améliorer la qualité des soins, l’efficience et renforcer l’attractivité pour ces professions. Mais les conditions actuelles sont peu propices au développement de cette coopération. La Haute Autorité de santé propose des pistes de travail vers lesquelles s‘orienter afin de développer des formes de coopération et d’encourager leur évolution pour améliorer la qualité du système de santé.  
Recommandation en ligne sur le site de l’Has: http://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/reco_cooperation_vvd_16_avril_2008_04_16__12_23_31_188.pdf

 L’essor des maisons de santé 
2008 
Chantal Beraud, 
L’infirmière magazine n°238, p.32-34
Un peu partout en France, essentiellement dans les zones rurales, des professionnels de santé se regroupent sous un même toit.
Proximité, partage des moyens, travail en réseau, la formule attire de plus en plus de soignants. Résumé de l’auteur

Des missions de santé publique pour les médecins généralistes 

2008

François Bourdillon, Anne Mosnier, Jean Godard, 

Santé publique n°20 fascicule 5, p. 489-500
La Société française de santé publique (SFSP) et l'Association pour le développement de l'épidémiologie de terrain (Epiter) mènent, depuis maintenant deux ans une réflexion, prenant en compte les profonds changements sociologiques de la profession médicale : chute de la démographie, féminisation, vieillissement... et le besoin de réforme de l'organisation du système de soins, la SFSP et sa section médecine générale ont souhaité ouvrir deux chantiers : d'une part celui des missions de santé publique des médecins généralistes qui fait l'objet de cette note, et d'autre part celui de l'organisation du système de soins de santé primaire dans notre pays qui sera au cœur des travaux en 2008-2009.
Cet article démontre en effet comment par son activité professionnelle quotidienne le généraliste participe aux mission de santé publique.
En matière de prévention dite médicalisée : vaccination, dépistages opportuniste, incitation au dépistage organisé, conseils et guidance de type éducation à la santé (sexualité, parentalité, addictions, risques au travail...).
De même, leur implication dans les évaluations de pratiques professionnelles (EPP) représente en soi une activité de santé publique.
Enfin en s'inscrivant dans des démarches de programmes de santé et en travaillant en réseau de manière pluridisciplinaire pour mieux prendre en charge les maladies chroniques ou en participant à la veille sanitaire, certains amplifient leur démarche de santé publique.
En réalité, de nombreuses activités de médecine générale relèvent de la santé publique mais le médecin généraliste apparaît avant tout comme un acteur de soins, plus rarement de prévention et jamais comme un acteur de santé publique. Résumé ENSP

Pratiques, métiers et formations en santé publique  
2007
Hors série de Santé publique n°19, vol. 0
151 p.

Ce numéro hors-série de la revue Santé Publique fait le point sur les professions concernées par la notion de santé publique. Il se divise en deux parties : 

· La première décrit les fonctions, métiers et pratiques en santé publique et leurs évolutions, exemples d’article :

Les fonctions de coordination dans le champ de la santé, Régis Aubry

Regard sur les fonctions en jeu dans le projet local de santé publique, Antoine Gueniffey  

· La seconde analyse les enjeux des formations et enseignements en santé publique. 

Numéro en ligne sur le site du Cairn : http://www.cairn.info/revue-sante-publique-2007-0.htm 
Quand la santé des populations met la santé publique en mouvement

Veille sanitaire et système d’information


 Dossier : veille et sécurité sanitaire 

Janvier 2007

Horizons stratégiques, n°3, p. 7 à 80
Centre d’analyse stratégique

Ces vingt dernières années, l'apparition de risques nouveaux et la multiplication des situations de crise ont conduit à une réforme en profondeur de la politique française de santé publique. Un dispositif institutionnel complexe de veille et de sécurité s'est constitué, s'appuyant sur des agences spécialisées. Comment ce dispositif s'est-il progressivement imposé ? Quelles articulations permet-il entre expertise scientifique, décision politique et réactions de l'opinion publique ? Quelle appréciation porter sur son efficacité ? Telles sont les questions auxquelles les articles essaient de répondre.
Dans son introduction au dossier, Jean-François Girard rappelle la lenteur avec laquelle la veille sanitaire s'est développée en France. Il revient aussi sur l'indispensable distinction entre veille sanitaire, responsabilité des autorités publiques, et veille scientifique, apanage des chercheurs et des centres de recherche. Daniel Benamouzig et Julien Besançon s'intéressent pour leur part aux agences sanitaires françaises. Après avoir rappelé les conditions historiques dans lesquelles ces agences ont été créées, ils saluent leurs effets modernisateurs sur l'action publique, mais s'inquiètent de la lourdeur administrative qui tend aujourd'hui à accompagner leur enracinement dans le paysage institutionnel. Présentation La Documentation Française
Dossier en ligne sur le site du Centre d’analyse stratégique : http://www.strategie.gouv.fr/revue/revue.php3?id_rubrique=119 

Rapport annuel 2008
2009

Institut national de Veille Sanitaire 

144 p.

Ce rapport annuel présente les nombreux résultats des activités de veille et de surveillance pour la santé publique, et notamment dans les domaines des maladies infectieuses, de la santé environnement, des maladies chroniques et des traumatismes et de la santé au travail. Il montre également les progrès réalisés en matière de surveillance non spécifique pour la veille sanitaire en France et en Europe. 

L’InVS confirme l’importance de ses réseaux de partenaires, professionnels de santé, établissements hospitaliers, laboratoires… grâce auxquels l’ensemble du système de veille, de surveillance et d’alerte se trouve renforcé. 

A l’occasion de la Présidence française de l’Union européenne, l’InVS a permis à la France d’exercer un rôle moteur dans des stratégies européennes comme celle de la bio surveillance. 

Enfin, le rapport annuel publié aujourd’hui revient sur les faits marquants de l’InVS pour l’année 2008 tant au plan régional (17 Cellules Interrégionales d’Epidémiologie), qu’au plan national, européen et international. 
Présentation InVS
Sommaire : 
· 1998-2008 : 10 ans de veille sanitaire
· Action nationale : l’InVS au cœur du dispositif de sécurité sanitaire et du réseau national de santé publique
· Action régionale : les cellules interrégionales d’épidémiologie : un dispositif ancré au cœur du territoire

· Action européenne et internationale : mondialisation des actions de surveillance, d’alerte et de prévention. 

Rapport en ligne sur le site de l’Invs : http://www.invs.sante.fr/publications/2009/rapport_annuel_2008/chapitre02.pdf 
 Les systèmes d’information en santé 

2004

Michel Lafitte 

Les éditions de la santé, collection Balises

302 p. 34€
Cet ouvrage est un plaidoyer en faveur du rôle majeur et structurant des technologies de l'information et de la communication dans la mise en place d'un nouveau paradigme organisationnel, en voie d'émergence, celui de l'exercice médical en réseau. Présentation de l’éditeur.


Veille sanitaire :
nouveau système, nouveaux enjeux
Juin 2005

BEH n° 27-28, INVS
8  p.

· Organisation expérimentale d’un nouveau système de veille sanitaire, France, 2004-2005, Loïc Josseran, Isabelle Gailhard, Javier Nicolau, Bertrand Thélot, Jean Donadieu, Gilles Brücker

· Intérêt de la surveillance de la mortalité dans une perspective d’alerte, Céline Caserio-Schönemann, Isabelle Gailhard, Yann Le Strat, Corinne Le Goaster, Loïc Josseran

· Les systèmes de surveillance de la mortalité à l’étranger, deux exemples
Céline Caserio-Schönemann, Loïc Josseran

· Gestion des pandémies et des crises sanitaires

Bulletin en ligne sur l’InVS : http://www.invs.sante.fr/BEh/2005/27_28/beh_27_28_2005.pdf 
 Le système d’observation épidémiologique des cancers en France 

Juin 2009

Juliette Djadi-Prat, Renée Pomarède, Chantal Cases

Adsp n°67, p. 5 à 8, 14.80€

Dans le cadre de l’évaluation du plan cancer par le HCSP, le recueil des informations concernant le cancer a fait l’objet d’une étude approfondie. Présentation Adsp.
Gestion des pandémies et des crises sanitaires

 Des risques aux crises : les crises sanitaires
Février 2008
Gestions hospitalières n° 473
p.86 à 139, 13€

Ce numéro présente, dans un premier temps, les approches pédagogiques à privilégier en formation professionnelle et plusieurs exemples de gestion des risques.

Puis, dans un second temps, le dispositif de préparation du système de santé français aux catastrophes sanitaires mis en pace par la loi du 5 mars 2007 est détaillé et explicité. 

 Risques, sécurité sanitaire et processus de décision 

2004

Michel Setbon

Elsevier, collection Médecine des risques

176 p., 33€

Le risque sanitaire est le concept central de la santé publique, c'est à partir de lui qu'il devient possible à la fois d'expliquer des phénomènes morbides et mortels, d'en prévoir l'évolution à l'échelle de la population concernée, et d'élaborer les choix des actions préventives appropriées. Les processus de décision représentent l'étape clé par laquelle ces dangers et ces risques seront ou non l'objet d'intervention publique. Les décisions qui en découlent ont une portée nationale. Ces risques/dangers peuvent concerner trois principaux secteurs : le système de soins, l'alimentation et l'environnement. A la demande de la Direction Générale de la Santé, une recherche rétrospective a été conçue dans le but de rendre intelligible les décisions de sécurité sanitaires prises en réponse à des dangers ou des risques. En 2000, un groupe de travail a donc été constitué, sous la coordination de Michel Setbon. L'objet de cette recherche, dont les résultats sont présentés dans cet ouvrage, porte sur des processus de décision, en réponse à des problèmes menaçant la sécurité sanitaire des populations. Présentation de l’éditeur

 1998-2008 : dix ans de renforcement de la veille sanitaire en France
2008

BEH Hors série du 26 novembre,

Invs

Sommaire : 

· Editorial – L’institut de veille sanitaire a 10 ans
· Les premiers pas de la veille sanitaire
· Le dispositif français de sécurité sanitaire
· La veille sanitaire à l’épreuve du terrain : l’expérience des Cellules interrégionales d’épidémiologie (les Cire)
· La sécurité sanitaire de l’alimentation en France : place de l’Agence française de sécurité alimentaire des aliments, enjeux et perspectives
· Complémentarité de la recherche en santé publique et de la veille sanitaire. Institut de veille sanitaire et CépiDc de l’Inserm : les bénéfices d’une coopération naturelle
· Santé publique et medias

· Le Bulletin épidémiologique hebdomadaire, son histoire et son rôle dans le partage et la diffusion de données épidémiologiques

Dossier en ligne sur le site de l’Invs : 

http://www.invs.sante.fr/recherche/index2.asp?txtQuery=dix+ans+de+renforcement+de+la+veille+sanitaire+en+France 

 L’alerte sanitaire en France : principes et organisation
Mai 2005

Rapport d’un groupe de travail de l’InVS

77 p.

Ce document permet d’avoir un éclairage sur les enjeux et perspectives de l’organisation de l’alerte sanitaire lors de l’élaboration de son organisation. 

Sommaire : 

· Contexte et justification

· Alerte sanitaire : le cadre conceptuel

· Proposition pour une organisation de l’alerte sanitaire en France

· Les partenaires et le périmètre du système d’alerte

· Recommandations pour la mise en œuvre du dispositif national d’alerte sanitaire

· Recommandations pour la rédaction des PRSP

· Conclusions

Rapport en ligne sur le site de l’Invs : http://www.invs.sante.fr/publications/2005/prsp/rapport_prsp.pdf 

Quand le mouvement vient du politique

Loi « hôpital, patient, santé, territoires »
 La nouvelle loi « Hôpital, patients, santé et territoires » : analyse, critique et perspectives

2009

Jean-Marie Clément

Edition Les Etudes Hospitalières, collection La Gazette de l’hôpital

134 pages - 38€
La nouvelle loi n° 2009-879, du 21 juillet 2009, portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, dite loi HPST, va bien au-delà du domaine hospitalier, elle concerne l'ensemble du champ sanitaire et médico-social. Ses 135 articles sont d'un abord difficile tant le législateur veut être précis, or il est bien trop prolixe. Beaucoup des lecteurs de ces 40 pages du Journal officiel du 22 juillet 2009 ont été découragés par l'aspect extrêmement aride de cette nouvelle loi. Il faut bien avouer qu'elle modifie énormément d'articles du Code de la santé, mais aussi du Code de la sécurité sociale, du Code de l'action sociale et des familles.
La loi HPST est une grande loi de santé publique : pour ou contre, il est indéniable que chacun sera frappé par la volonté du législateur d'impliquer l'État dans l'offre égalitaire et de qualité des soins. De la prévention aux soins chroniques toutes les facettes de l'offre de soins sont concernées et l'État devient le véritable chef d'orchestre de toutes les professions de santé et de tous les offreurs de soins. L'État, par ses services déconcentrés en région, regroupés en agences régionales de santé, va donc régenter l'ensemble du sanitaire et du médico-social.
Le lecteur appréciera l'esprit synthétique, mais aussi clair, pour mieux appréhender les différents articles de cette loi, au demeurant importante pour l'organisation de l'offre de soins. Délibérément non exhaustif, l'auteur considère que la compréhension globale prédomine sur l'étude micro-juridique, certes inévitable, mais actuellement prématurée, puisque les décrets et arrêtés d'application sont loin d'être prêts à être publiés. Fallait-il attendre un ou deux ans pour disserter sur cette nouvelle loi ? Non, assurément, car il est déjà plus qu'opportun de permettre à chacun de nos lecteurs de situer cette loi dans la saga des lois hospitalières de ces cinquante dernières années et de comprendre la logique technoscientifique de ceux qui sont à l'origine de notre système de santé. Présentation de l’éditeur


La loi HPST passée à la loupe

Juillet-Août 2009 

Actualités JuriSanté n° 66, Centre National de l’Expertise Hospitalière, 
p. 1 à 81, 45 €

Ce numéro spécial comporte cinq parties : 

· Pilotage régional

· Coopération hospitalière

· Pilotage des établissements

· Organisation des soins

· Impacts sur le secteur social et médico-social

Chacun des articles s’articule de la manière suivante : 

· Introduction 

· Textes  de référence 
· Explications, généralement illustrées de schémas

· Commentaires  


Loi « HPST »
Septembre-octobre 2009 

Revue du droit sanitaire et social n° 5 

Ed. Dalloz.

Le dossier principal de ce numéro permet de donner aux lecteurs  une vision d'ensemble de la loi leur permettant, autant que possible, d'en saisir les points forts, d'en comprendre le sens, d'en souligner les limites, d'en évaluer les conséquences, voire d'en percevoir les dangers potentiels ». C'est l'objectif des six études qui composent ce dossier et qui, au-delà de la nouvelle gouvernance des établissements publics de santé et des nouvelles formes de coopération des acteurs de santé , abordent les dispositions de la loi concernant l'accès aux soins, la prévention et la santé publique, les agences régionales de santé et les établissements sociaux et médico-sociaux. Présentation de l’éditeur
 Une régionalisation en trompe-l’œil
Septembre 2009

Propos de Didier Tabuteau, Françoise Tenenbaum, Laurent El Ghozi par Hélène Delmotte et Catherine Maisonneuve

Gazette Santé Social n°55, p. 6 à 8

Le débat porte sur la place de l’Etat et des autres acteurs dans les futures Agences Régionales de santé.
 « Hôpital, patients, santé et territoires », les ambitions d’une loi
Octobre 2008

Espace social européen, n°867

Cet article présente les enjeux du projet de loi sur l’hôpital. Un schéma permet de visualiser la place envisagée pour les Agences Régionales de Santé.

La nouvelle planification sociale et médico-sociale

Octobre 2009

Sorithi Sa

Tsa n°6, p. 36 à 41
Dans le cadre de la future gouvernance incarnée par les puissantes agences régionales de santé, la loi Hôpital, patients, santé et territoires a redéfini l’architecture institutionnelle de planification et de programmation financière du secteur social et médico-social. Objectif : déterminer clairement la place et la responsabilité de chacun des acteurs. Présentation de l’auteur
 La loi « Hôpital, patients, santé et territoires »
Octobre 2009

Actualités Sociales hebdomadaires n°2629 (voir aussi n°2632, 2634)
Le cahier juridique – Politique économique et sociale p. 47 à 55 
I. La création des agences régionales de santé

A. Les missions et les compétences des ARS 

B. L'organisation et le fonctionnement des ARS 

C. La coordination des ARS au niveau national 

D. La contractualisation avec les offreurs de services de santé 

II. La réorganisation de la politique régionale de santé

A. Un projet régional de santé 

B. La conférence régionale de la santé et de l'autonomie 

C. Les territoires de santé 

D. Les conférences de territoire

 
 Construire les agences régionales de santé, une chance à saisir pour notre système de santé 
2007

François Bourdillon, Dominique Deugnier, Jean-François Collin 

Santé publique n° 19, vol. 6, p 457-458

Le principe d’une régionalisation des politiques de santé est maintenant un fait. Pour preuve, toutes les instances et politiques régionales de santé. Les Agences Régionales de Santé sont une occasion  d’apporter lisibilité et cohérence au système complexe de santé au niveau régional. 

Article en ligne sur le site du Cairn : http://www.cairn.info/revue-sante-publique-2007-6-page-457.htm  
Place de l’Hôpital en santé publique

 
L’hôpital malade de la rentabilité 

2009

André Grimaldi

Fayard
280 p., 19€
L'hôpital va mal.
Il va mal parce que la société va mal. Et notre société va mal parce que les valeurs collectives sont ébranlées par deux processus simultanés: la technicisation qui libère l'homme de la nature, mais peut le rendre esclave de la technique; la marchandisation qui transforme tout, y compris les rapports humains les plus essentiels, ceux qui engagent la vie et la mort, en un simple commerce. Enfant des CHU, André Grimaldi ne se résigne pas au renversement des valeurs actuelles qui font du médecin un producteur de soins, du malade un consommateur, de la médecine une affaire.
Médecin salarié convaincu que l'application du "juste soin au juste coût" exigée par son éthique professionnelle s'accompagne mal des conflits d'intérêts, l'auteur critique les réformes mises en oeuvre qui visent à faire de la santé une marchandise comme les autres et de l'hôpital une entreprise : la tarification à l'activité dite "T2A" qui pousse les médecins à multiplier les actes rentables, le numerus clausus qui a conduit à la pénurie médicale actuelle et à l'importation de médecins étrangers, le développement de consortiums de cliniques privées commerciales, l'arrivée des assureurs privés sur le « marché de la santé ».
Quel monde allons-nous laisser à notre jeunesse ? A partir de son expérience personnelle, le professeur Grimaldi nous livre de nombreux exemples de cette déshumanisation à l'oeuvre dans le service public, très souvent des cas ubuesques qui défient le bon sens. Une autre voie est pourtant possible: un système basé sur la solidarité faisant coexister un service public et un secteur privé à but non lucratif. Présentation de l’éditeur
Traitement de choc pour tuer l'hôpital public.

Février 2008

André Grimaldi, Thomas Papo, Jean-Paul Vernant, Catherine Smadja, Philippe Froguel

Le Monde Diplomatique n°647, p.4-5

Des malades chroniques, en France, ont entamé une grève des soins pour protester contre le paiement de sommes forfaitaires pour les médicaments, les transports en ambulance et les visites médicales.

Périlleux, le mode d'action rappelle que la santé ne saurait être un marché "comme les autres".

Or les réformes du financement de la Sécurité sociale et des hôpitaux publics mettent en péril l'accès aux soins pour les malades, le travail des professionnels concernés et la qualité de la médecine.

En annexe un deuxième article propose une comparaison avec l'Angleterre qui semblerait prend exemple sur la France. Résumé BDSP

Article en ligne sur le site du Monde diplomatique : http://www.monde-diplomatique.fr/2008/02/GRIMALDI/15627
 Panorama critique des réformes hospitalières de 1789 à nos jours  
2007
Jean-Marie Clément
Les Études Hospitalières 
96 pages - 16 €
Ce précis sera très certainement apprécié par tous ceux qui veulent comprendre le sens des réformes hospitalières. Il s’ouvre par une étude concise mais éclairante des diverses réformes depuis la Révolution de 1789. Il se poursuit par un examen critique - dans le meilleur sens du terme – des différentes réformes sous la Ve République : les ordonnances de décembre 1958, la loi du 31 décembre 1970 et celle du 31 juillet 1991, les ordonnances du 24 avril 1996, du 4 septembre 2003 et du 2 mai 2005, sans oublier la loi du 4 mars 2002. Enfin cet opuscule se termine par une réflexion libre sur le sens de ces réformes. Présentation de l’éditeur
 
Promotion de la santé : nouveaux services, nouveaux partenariat, nouveaux enjeux 

Août 2009

Pierre-Yves Bureau, Jean-Bernard Castet

La revue hospitalière de France n°529, p. 57-59
La 17e conférence internationale sur les hôpitaux et les services promoteurs de santé s’est tenue du 6 au 8 mai 2009, à Hersonissos, Crète, Grèce.
Elle avait pour titre "Les hôpitaux et services de santé sans murs : nouveaux services, nouveaux partenariats, nouveaux défis pour la promotion de la santé".
Cette conférence a porté sur les occasions de collaboration entre les différents types de services de santé et sur les difficultés qu'elle engendre.
Les principaux thèmes de la conférence étaient : 

· les hôpitaux sans murs : une vision de la promotion de la santé dans les soins ? 
· les soins promoteurs de la santé intégrés destinés à différents groupes cibles.
· comment organiser la coopération en matière de promotion de la santé entre différents fournisseurs de soins de santé ? 
· les conditions politiques, juridiques et économiques préalables à la promotion de la santé dans le cadre des soins de santé sans murs. 
Présentation ENSP
 
Analyse juridique : Comprendre la réforme de l’hôpital 

Septembre 2009

Hélène Delmotte, Christophe Lonqueue

La Gazette santé social n°55, p.68-70. 

Cet article présente les différents aspects de la loi. 
Article en ligne sur le site de La Gazette Santé Sociale :

http://www.gazette-sante-social.fr/items/GSS-Analyses/gss-55-p68-70.pdf
Hôpital, promoteur de santé 
Un point de vue de professionnels de santé publique

Mai-juin 2003
Dominique Baubeau, Laurent Chambaud  
Revue Hospitalière de France N ° 492, p. 26-27

Il paraît utile d’introduire ce propos par une définition (choisie parmi de multiples autres) de ce que l’on entend ici par «santé publique» : «Discipline autonome qui s’occupe de la santé globale et de la maladie des populations sous tous les aspects concernés; son objectif est la mise en place de systèmes de services de santé, de prévention de la maladie, d’éducation pour la santé, de recherche, d’administration, etc.
» La santé publique est donc force d’observation (avec ses instruments de mesure), force d’intervention (contrôle des éléments nocifs, organisation des services de soins et de prise en charge), force de proposition (modification des comportements, action sur le milieu…) afin de préserver la santé d’une population et l’améliorer en cas de mal-être. Ces trois axes nous semblent éclairants pour nous interroger sur l’hôpital et la santé publique, sa place actuelle et les évolutions souhaitables de notre point de vue. Chapeau de l’article
Article en ligne sur la BDSP : http://fulltext.bdsp.ehesp.fr/FHF/RHF/2003/492/26-27.pdf?6DKKX-3301M-QD3X3-36WKG-X73G3 
Agences Régionales de Santé

 Agences régionales de santé : la place du médico-social

Septembre  2009

Sorithi Sa

Tsa n°5, p. 34 à 39

Piliers de la loi Hôpital, patients, santé et territoires (HPST), les futures agences régionales de santé (ARS) doivent permettre d’assurer une gestion transversale de l’ensemble du système de santé. Dotées de pouvoirs étendus et d’un mode inédit de gouvernance, elles augurent d’un bouleversement sans précédent du secteur médico-social. Présentation de l’auteur

  Faire prendre en compte la promotion de la santé par les agences régionales de santé 

2009

Emmanuel Ricard et Daniel Oberlé

Santé publique n°21, vol. 2, p. 127 à 128
La faible place laissée à la prévention et la promotion de la santé dans la nouvelle loi HPST montre que les professionnels de ce secteur restent peu nombreux et mal organisés. Il apparait comme nécessaire, afin de développer ce secteur de mener une politique commune, un programme d’action organisé dans la durée ainsi que des professionnels formés. Ainsi, la prévention et la promotion de la santé pourrait jouer un rôle majeur dans les politiques de santé publique. 
Article en ligne sur le site du Cairn : http://www.cairn.info/revue-sante-publique-2009-2-page-127.htm 
 Projet de loi ARS : zoom sur le volet médicaux social

Octobre 2008

Florence Elghuiz

TSA Hebdo n° 1180, p. 9 à 15

Le projet de loi Hôpital, patients, santé et territoires propose une nouvelle organisation territoriale du système de santé. Comment le secteur médico-social s’inscrira-t-il dans ce nouveau paysage ? Et quelles seront les conséquences de la création des agences régionales de santé sur la régulation du secteur social et médico-social ? Les points clés du texte. Présentation de l’auteur
 Entre continuité et rupture : la création des agences régionales de santé

Juin  2008

Laurent Chambaud

Adsp n°63, p. 7 à 10

Les agences régionales de santé devraient voir le jour prochainement. Quelles seront leurs missions ? Dans quel contexte cette réforme est-elle élaborée et quelles attentes et craintes suscitent-elles ? Présentation de l’auteur
  Construire les agences régionales de santé, une chance à saisir pour notre système de santé
2007

François Bourdillon, Dominique Deugnier, Jean-François Collin 
Revue Santé publique n°19, vol. 6, p. 457 à 548

Construire les agences régionales est bien une chance à saisir pour notre système de santé. Depuis 2007, les rapports Attali, Bur, Ritter de l’Inspection générale des finances et de l’Inspection générale des affaires sociales proposent la création d’agences régionales de santé (ARS). Quels peuvent être les points de repères de l’émergence de ce concept et des éléments permettant sa mise en œuvre ? Quels peuvent être ses points forts et ses points faibles ? Est-ce qu’une proposition supplémentaire peut être faite, comme un modèle de principe de gestion permettant de pérenniser les offres de santé ? Présentation des auteurs

Article en ligne sur le site du Cairn : http://www.cairn.info/article.php?ID_ARTICLE=SPUB_083_0269 
Inégalités de santé 
 Comment combattre les inégalités de santé

Octobre 2008

Propos d'Isabelle Feroni, Didier Houssin et Pierre Chauvin recueillis par Hélène Delmotte et Catherine Maisonneuve. 
Gazette santé social n°45, p. 6 à 8

Les inégalités sociales s’accentuent ce qui se traduit par une dégradation de l’état de santé des populations les plus vulnérables et l’aggravation des différences sociales. La loi de santé publique a instauré comme une priorité la lutte contre les inégalités mais les questions sont encore nombreuses concernant leur mesure, les outils et les réponses pour les combattre ainsi que la prise en compte des évolutions de la société. 
 Inégalités et santé

Mai 2009
Problèmes politiques et sociaux n°960

La Documentation Française
136 p., 9.90 €

Aujourd'hui, en France, un ouvrier non qualifié a deux fois et demi plus de risque qu'un cadre supérieur de mourir entre trente-cinq et soixante ans.

On pense souvent que des disparités dans la protection sociale ou les soins médicaux sont principalement en cause. Or, le rôle du système de santé est relativement modeste. Les comportements néfastes, tels que la consommation de tabac ou d'alcool, l'absence d'exercice physique ou une alimentation malsaine, sont aussi mis en avant. Ces facteurs ont indéniablement des effets sur la santé, mais ils ne sont en réalité que des médiations entre les conditions sociales et les états morbides.

Il faut donc en revenir à un fait élémentaire : les inégalités sociales de santé sont avant tout des inégalités sociales. Les pays qui ont les écarts de revenus les plus importants sont aussi ceux qui ont les disparités devant la mort les plus marquées : ainsi aux États-Unis, les hommes des ghettos noirs de Harlem ont une durée de vie moyenne plus faible que les hommes du Bangladesh, l'un des pays les plus pauvres du monde.

C'est la conjonction d'éléments concernant les ressources matérielles, l'activité professionnelle et la position dans son emploi, l'intégration sociale et les relations avec les autres qui rend compte des écarts plus ou moins grands observés. Aussi, les mesures les plus efficaces contre les inégalités de santé sont des mesures de justice sociale. Avant-propos de Didier Fassin
 « Un bouclier sanitaire pour améliorer l’accès aux soins »
2009

Paul Dourgnon

ASH n° 2615, p.26-27

Les difficultés d’accès aux soins sont une réalité pour de nombreux ménages modestes, bénéficiaires ou non de la CMU. Elles restent de ce fait l’un des facteurs limitant en vue de réduire les inégalités en matière de santé.  Présentation de Jérôme Vachon
 Précarité à l'hôpital. Le risque d'explosion
Février 2009 
Xavier Emmanuelli, Jacques Lebas, Serge Paugam et al.  
Décision Santé, fascicule 252, p.
8-13
Alors que l'Union européenne annonce une récession de 1,8% en France en 2009, les licenciements se multiplient et le chômage augmente.

La crise économique mondiale devient une crise sociale qui n'épargnera pas l'Hexagone.

Les personnes en situation de précarité seront les premières touchées.

Mais déjà celles trop "riches" pour bénéficier de la couverture maladie universelle, mais trop pauvres pour souscrire une complémentaire santé, commencent à fréquenter davantage les permanences d'accès aux soins des hôpitaux.

Ces derniers sont-ils prêts à absorber cette nouvelle onde de choc social ? Enquête.

Annie Podeur, directrice de l'hospitalisation et de l'organisation des soins (DHOS), le docteur Xavier Emmanuelli, fondateur du Samu social, le docteur Jacques Lebas, créateur de l'Espace Baudelaire à l'hôpital Saint-Antoine et ancien président de l'Association Médecin du monde, nous donnent leur point de vue. Résumé BDSP

Réduire les inégalités sociales de santé : un défi pour l'Europe !
Mai-juin 2008  

Anne Guichard

La santé de l’homme n°395, p. 39-41
Les inégalités sociales de santé se creusent en France et dans les autres pays européens. Les vingt-sept pays membres de l’Union européenne ont planché, pendant quatre ans, sur les stratégies permettant de s’attaquer à ces inégalités. Ils ont aussi repéré dans chaque pays des « bonnes pratiques » en la matière. Ce programme intitulé « Closing the gap » vient de s’achever, un autre, intitulé « Determine », prend la relève. Résumé de l’auteur
Article en ligne sur le site de l’INPES : http://www.inpes.sante.fr/SLH/articles/395/04.htm 
  Equité socio-spatiale d’accès aux soins périnatals en milieu urbain : utilisation des techniques géographiques pour la planification sanitaire
2006
Hélène Charreire, Evelyne Combier
Espace, population et société n°2-3, p. 313 à 327
La ville, parce qu’elle concentre le potentiel humain et les services sur de faibles distances physiques, est souvent perçue comme le lieu où tout est accessible. Mais dans le domaine de la santé, proximité n’implique pas systématiquement accessibilité. D’autres formes de déterminants – sociaux, culturels– freinent le recours aux soins de la population. En santé périnatale, les difficultés d’accès aux soins peuvent se traduire par des retards de prise en charge de la grossesse (après le premier trimestre de la grossesse). Or, un mauvais suivi de grossesse augmente les risques de naissance prématurée ou d’un faible poids de naissance. L’objectif de ce travail est d’élaborer une méthode d’identification et d’analyse des territoires urbains qui présentent des risques pour l’accès aux services de soins périnatals. Le modèle proposé qui allie l’analyse spatiale et l’analyse statistique, met en exergue des zones caractérisées par des difficultés d’accès aux soins périnatals. L’interprétation de ces résultats permet d’identifier les territoires où des actions spécifiques pourraient être menées en priorité, pour assurer une plus grande équité dans l’accessibilité au système de soins en milieu urbain. Résumé EPS
Article en ligne sur le site de Espace, populations société : http://eps.revues.org/index1699.html 
 Inégaux face à la santé ; du constat à l’action 

2008

Annette Leclerc, Monique Kaminski, Thierry Lang
Editons La Découverte

298 p. 21.50 €
Cet ouvrage coordonné par trois épidémiologistes de l’Inserm est un état des lieux actualisé des inégalités sociales de santé. Une première partie explore les inégalités aux différents âges de la vie : autour de la naissance, enfance-adolescence, âge adultes et personnes âgées. La seconde partie examine les situations spécifiques à différentes pathologies (mortalité prématurée, cancers, maladies cardiovasculaires, VIH et santé mentale). Puis sont analysés toute une série de facteurs contribuant aux inégalités de santé : les facteurs d’environnement, les comportements et style de vie et le rôle des soins. Enfin, tout un chapitre est consacré aux interventions possibles pour réduire les inégalités. Cet ouvrage est un travail de synthèse remarquable qui va sans nul doute permettre de mieux faire reconnaître la réalité des inégalités sociales de santé en France. Il devrait ouvrir la voie au développement des outils statistiques et épidémiologiques indispensables à leur reconnaissance mais aussi à l’évaluation des politiques publiques visant à les réduire. 
Au moment, où les débats autour de future loi de santé publique s’ouvrent et où se mettent en place les agences régionales de santé, ce livre tombe à point nommé. Il devrait permettre aux politiques, comme l’ont fait les britanniques, de retenir des orientations dans le secteur de la santé mais aussi dans tous les secteurs de la société dans une véritable logique de promotion de la santé pour réduire les inégalités sociales de santé. Résumé SFSP
  Équité et planification : analyse critique d’un schéma régional d’organisation sanitaire de troisième génération « périnatalité »
Janvier-février 2008

Pierre-Henri Bréchat et al.

Revue Santé publique n° 20, vol. 1
p. 81 à 94
Le schéma régional d’organisation sanitaire de troisième génération (SROS III) propose de faire évoluer l’organisation sanitaire en fonction des besoins de santé de populations prises en charge et des évolutions d’activités. Lors de l’analyse stratégique d’un SROS III « périnatalité », les promoteurs peuvent-ils passer d’une approche en termes d’accessibilité (équité égalitariste) à une approche par les besoins (équité différentielle), plus compliquée à mettre en œuvre, mais plus adaptée aux usagers dans un territoire de santé ? La recherche s’est appuyée sur l’analyse de documents de novembre 2004 à novembre 2006. Un centre hospitalier universitaire implanté dans un quartier défavorisé a élaboré des données qui ont permis de proposer le passage d’une maternité de niveau I à II. Cette proposition est retenue dans le projet médical de territoire, puis est autorisée par l’ARH. Professionnels de santé et promoteurs de la planification sanitaire peuvent mettre en œuvre une équité différentielle. 

Résumé SFSP
 Lutter contre les inégalités sociales de santé : politiques publiques et pratiques professionnelles
2008

Christophe Niewiadomski, Pierre Aïach 
Presses de l’EHESP, collection Recherche Santé Social

282 p., 25 €

Trop souvent méconnue, tant par la classe politique que par le corps soignant, la problématique des inégalités sociales de santé demeure particulièrement vive. Les progrès de la médecine contemporaine pourraient laisser espérer une réduction sensible de ces inégalités. Pourtant, les personnes les plus vulnérables socialement restent, encore et toujours, celles qui sont les plus touchées sur le plan sanitaire. Alors que l’espérance de vie n’a cessé d’augmenter dans les pays industrialisés au cours de la seconde moitié du XXe siècle, on continue d’observer, liées à l’origine sociale, de très fortes inégalités face à la mort, à la maladie, au handicap et à l’accès aux soins.

Comment comprendre la complexité des facteurs qui déterminent cet état de fait ? Si les inégalités sociales de santé peuvent être envisagées comme le produit ultime de l’incorporation des inégalités sociales, qu’elles soient matérielles ou culturelles, mieux les comprendre peut-il contribuer à les réduire ? Seize chercheurs français et européens proposent ici un panorama des principaux problèmes politiques, théoriques et pratiques posés par la notion d’inégalités sociales de santé. Présentation de l’éditeur
 Discours croisés sur les inégalités sociales de santé aujourd’hui

Juin 2008

Revue Sociologie Santé n°18

376 p., 37 €

Ce dossier est constitué de trois parties. 

1. Inégalités sociales de santé et territoires

2. Inégalités sociales de santé, prévention et actions

3. Inégalités sociales de santé et cancer

Des approches générales de ces questions côtoient des articles portant sur des études ou des exemples de terrain. 
Quelques articles :
· Inégalités sociales de santé, milieu de vie et sentiment de contrôle…Maria de Koning
· Inégalités sociales de santé et une doxa contemporaine : la santé publique. Jacqueline Descarpentries

· Dans quelle mesure le travail influe-t-il sur les conduites addictives des travailleurs ? François Becker

· Les associations de lutte contre le cancer face aux inégalités sociales de santé.  Sandrine Knobe

· Le genre dans l’histoire de la maladie cancéreuse : le façonnement sociétal de la santé et ses inégalités. Anastasia Meidani

·  Enjeux de places et enjeux de classe dans un groupe d’histoires de vie pour personnes alcooliques. Christophe Niewiadomski

 Les discriminations selon l’origine dans l’accès aux soins 

Mars-avril 2007
Estelle Carde
Revue Santé publique vol. 19, n°2, p. 99 à 111
La discrimination est un traitement différentiel, défavorable et illégitime. Notre recherche doctorale a porté sur les discriminations fondées sur l’origine, quand elles se déploient dans le champ de l’accès aux soins. Nous avons observé et interrogé au cours d’entretiens semi-directifs, sur leurs lieux d’exercice, 175 professionnels de l’accès aux soins (administratifs, soignants et travailleurs sociaux) en France métropolitaine et en Guyane. À partir de l’analyse qualitative de ce matériau nous avons dégagé trois types de processus discriminatoires. Les deux premiers se fondent sur la perception, par le professionnel, d’une différence d’origine chez l’usager (« délé-gitimation » et « différenciation »). Le troisième résulte de logiques institutionnelles indépen-dantes de l’intentionnalité des professionnels (discriminations indirectes). L’article se conclut sur une série de recommandations visant à lutter contre ces discriminations. Présentation SFSP
Comment réduire les inégalités sociales de santé ? 

Septembre –octobre 2008

La santé de l’homme n°397, p. 15 à 47

Ce dossier comprend un ensemble d’articles sur les inégalités sociales de santé : les déterminants, le rôle du politique, l’état des recherches, des résultats d’Ateliers Santé-Ville.
Dossier en ligne : http://www.inpes.sante.fr/index.asp?page=slH/sommaires/397.htm 
 Rapport  2007 de l'observatoire de l'accès aux soins de la mission France de Médecins du Monde 

Octobre 2008

Médecins du monde, coordination mission France, Observatoire de l’accès aux soins

278 p.

C’est un outil essentiel de connaissance des populations rencontrées par les équipes de Médecins du Monde permettant de faire le lien entre leurs conditions de vie, leur environnement, leurs droits et leurs problèmes de santé, d’observer les discriminations dans l’accès aux soins et les dysfonctionnements des dispositifs. Il contribue à enrichir la connaissance des populations vulnérables en France, par ailleurs largement ignorées par les statistiques officielles françaises de santé publique : les données portent sur un nombre important de personnes sans domicile fixe ou vivant avec un statut administratif précaire sur le territoire. 

Il permet d’élaborer et d’argumenter des propositions au regard de l’expertise de terrain, à partir desquelles Médecins du Monde interpelle ou informe les acteurs politiques, institutionnels et professionnels de santé pour améliorer l’accès à la prévention et aux soins des populations vivant dans la précarité. Présentation Médecin du monde 

Rapport en ligne sur le site de Médecins du monde : 
http://www.medecinsdumonde.org/fr/thematiques/l_observatoire_de_l_acces_aux_soins 
Politique de la ville et santé publique : une démarche locale pour la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé 

2008
Délégation interministérielle à la ville 
Les éditions de la DIV

330 p.

Séminaire organisé par la DIV en partenariat avec la Direction générale de la santé (DGS), l’Institut national de prévention et d’éducation pour la santé (INPES) et la société française de santé publique (SFSP), 115 villes étaient représentées pour échanger sur les travaux menées localement, avec des associations, des GIP politique de la ville, des CCAS ou encore avec les DRASS et les DDASS. Les coordinateurs des ASV ont notamment pu relater leurs expériences et réfléchir ensemble à ce dispositif qui est devenu emblématique de la politique de la ville.
Dossier en ligne sur le site de la DIV : http://www.ville.gouv.fr/IMG/pdf/DIV_BAT_PPT_090409_BD_pap-V2_cle5abb92.pdf 

 Les disparités sociales et territoriales de santé dans les quartiers sensibles

Les documents de l’ONZUS n°1

Délégation interministérielle à la ville

150 p.

Ce rapport présente deux études 

La première étude a été conduite sous la direction de Pierre Chauvin (Inserm) et d’Isabelle Parizot (CNRS). Elle s’appuie sur les données de la cohorte Sirs « santé, inégalités et ruptures sociales », qui a permis de recueillir des informations sur quelque 3 000 individus franciliens à l’automne 2005.

L’étude porte un soin particulier à l’analyse des disparités de santé – état de santé, capital psychologique, utilisation du système de soins – entre les quartiers Zus et les autres quartiers de l’espace francilien, classés en quartiers de type « ouvrier » et « moyen et supérieur ». Mais elle explore également d’autres thématiques (logement et quartier, familles monoparentales, degré d’intégration sociale, etc.).

La seconde étude a été coordonnée par Thierry Debrand au sein de l’Irdes. Elle repose sur les données de l’enquête décennale santé 2002-2003, qui permet d’appréhender la morbidité déclarée ainsi que la santé perçue des individus, et de mettre en relation ces informations avec leurs caractéristiques sociodémographiques. Cette étude se limite à l’analyse de l’état de santé perçu, parmi les quelque 15 000 individus enquêtés résidant dans une zone urbaine abritant des Zus. L’étude exploite aussi des données socioéconomiques agrégées plus détaillées sur les quartiers, pour mesurer leur liaison éventuelle avec l’état de santé des individus qu’ils abritent.

Les deux études présentées ici témoignent de l’importance de la composition sociodémographique de la population des quartiers pour la compréhension des différentiels de santé constatés avec le reste du territoire. Mais elles confirment également l’existence probable d’effets de contexte défavorables dans le cas des quartiers en Zus. Présentation de la DIV
Actes en ligne sur le site de la DIV :  

http://www.ville.gouv.fr/IMG/pdf/Documents_01_2009_cle2112ab.pdf 
 Les inégalités sociales de santé en Ile de France

Septembre 2007

Guy Atlan

Rapport au nom de la commission de la santé, de la solidarité et des affaires sociales

Conseil économiques et social d’Ile de France

147 p.

Plan du dossier : 

1. Définitions et données sur la santé

2. Etudes et approches conceptuelles des relations santé - caractéristiques sociales - problématique 

3. Inégalités sociales de santé et « précarité santé » : deux problématiques distinctes ? 

4. La loi se santé publique de 2004 : le plan régional de santé publique, les perspectives à ouvrir

Rapport en ligne sur le site du Conseil économique et social d’Île de France : http://www.cesr-ile-de-france.fr/cesr_doc/rapport_pdf/rapport05_sant_inegalites.pdf 

Quand les acteurs pensent le mouvement

Collectivités locales et santé publique

Territoire et santé 

2009

Revue du droit sanitaire et social n° Hors série

128 p.

Actes du colloque annuel de l’Association Française de Droit de la Santé du 5 mars 2009 :

· Avant-propos, Didier Truchet, Marie-Laure Moquet-Anger
·  Politiques de santé et territoire », Didier Tabuteau
· Esquisse d'une théorie juridique de la territorialisation », Jacques Moreau
· Les territoires de santé : un outil de planification en santé, François Bourdillon
· Soins de premier et de second recours, Sandrine Ségovia-Kueny
· Assurance maladie et territoires, Rémi Pellet
· De l'agence régionale de l'hospitalisation à l'agence régionale de santé, Francis Chauvin
· Des orientations territoriales en mouvement : l'exemple de la Franche-Comté, François Baudier
· Les compétences sanitaires des collectivités territoriales, Pierre Villeneuve
· Etablissements de santé et territoire, Bernard Bonnici
· Le droit applicable à l'installation des professionnels de santé libéraux sur un territoire, Francisco Jornet
· Territoires de santé et égalité des citoyens, Marie-Laure Moquet-Anger
Les élus et les programmes territoriaux de santé publique 

Janvier 2005

Actes de séminaire 

Division Interministérielle à la Ville 

62 p.
La santé publique a besoin des élus des communes et des intercommunalité (…). Le séminaire a permis à plus de cinquante villes d’échanger sur leurs pratiques locales en ce domaine et de mettre au jour les dynamiques qui se développent sur les territoires. Il leur a permis de s’interroger ensemble sur leur place et leur rôle dans le paysage institutionnel de la santé publique, de préciser leurs attentes vis-à-vis de l’Etat et de marquer leur engagement pour une politique de santé publique visant à réduire les inégalités territoriales et sociales de santé. Présentation de Catherine Richard, chargée de mission à la DIV
Actes en ligne sur le site de la DIV : http://i.ville.gouv.fr/divbib/doc/elus_sante.pdf 
 Apports des collectivités territoriales à la politique de santé publique. Bilan depuis la loi du 9 août 2004

Novembre 2008

Florence de Maria, Isabelle Grémy

Observatoire régional de la santé d’Ile de France

4 p.

De par leur action sur les déterminants de la santé ou envers des publics spécifiques, les collectivités territoriales sont des acteurs majeurs pour la politique de santé publique.
Depuis la loi du 9 août 2004 et la mise en place des premiers plans régionaux de santé publique (PRSP), leur place ne cesse de s'affirmer en Ile-de-France - en tant que pilotes, financeurs ou porteurs de projets.
Leur participation active à la politique régionale pour améliorer la santé des Franciliens et réduire les inégalités de santé a permis une meilleure organisation des programmes de santé publique mis en œuvre (visibilité, concertation, coordination, transparence, intégration des problématiques locales).
Elle est aussi à l'origine de démarches novatrices (développement de l'observation de la santé pour l'aide à la décision locale).
A l'heure de l'examen parlementaire du projet de loi "Hôpital, patients, santé et territoires" qui confie la gouvernance de la politique régionale de santé à une agence spécifique, la place faite aux collectivités territoriales dans cette nouvelle organisation doit être définie en tenant compte de tous leurs apports à la politique de santé publique. Présentation BDSP

Etude en ligne sur le site de l’ORS Île de France :  http://www.ors-idf.org/etudes/pdf/AppCollPolSP.pdf
Ateliers Santé Ville

L’atelier santé-ville, une démarche territoriale de santé publique 

2005

Association Profession banlieue
89 p., 18.50 €

L’engagement des villes dans les ASV, les conditions de leur mise en œuvre et le point de vue d’élus permettent d’interroger l’opportunité que représentent les ateliers santé ville dans les politiques publiques de lutte contre les exclusions sociales en matière de santé. Ces Actes ont pour objectifs, à partir de réalités locales, de valoriser des expériences et d’approfondir la question des métiers et de leur évolution dans le cadre des pratiques nées des ateliers santé ville. Présentation de l’association Profession banlieue
Ateliers Santé Ville : une démarche locale pour la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé

2007

Les éditions de la DIV, collection Repères

286 p., 12 €

Comment la politique de l’état en matière de santé publique s’incarne-t-elle dans les territoires ?  Comment envisager la proximité et l’évolution des pratiques si l’ensemble des professionnels, publics et privés, ne se retrouve pas, avec les autres acteurs du territoire, rassemblés, mobilisés et éclairés par l’échange des pratiques ? 

Les « ateliers santé ville », développés à partir de l’année 2000 dans le cadre des volets santé de la politique de la ville et de la Loi de lutte contre les exclusions, ont pour objet de fournir le cadre opérationnel d’une démarche territoriale pour le développement de projets locaux de santé publique. Leur méthode d’élaboration les place en interface entre les élus des villes et la politique de santé de l’Etat ; elle permet en particulier d’associer des groupes d’habitants au diagnostic local et d’adapter ainsi les projets de santé publique au plus près des besoins locaux (…). Présentation d’Yves-Laurent Sapoval, délégué interministériel à la ville. 

 Résultats de l’enquête sur les Ateliers Santé Ville au 31 décembre 2008

Avril 2009

Dossier suivi par Benoît Landau (DEED) et Vincent Cramard (DCST)

Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances

105 p. 

Pour la première fois, une enquête exhaustive sur les ateliers santé ville (ASV) a été menée à l’initiative de l’Acsé. Désormais disponibles, les résultats de cette enquête (réalisée par la société Kynos) donnent une vision d’ensemble de la démarche ASV au 31 décembre 2008. 

Parmi les 237 ASV identifiés à cette date, 230 ont répondu à l’enquête, ce qui représente un taux de réponse de 97%. Outre des données générales sur l’état des ASV au 31 décembre 2008, l’enquête aborde notamment la question de leur finan-cement, de leur fonctionnement, de leur articulation avec les dispositifs de la politique de la ville et du droit commun, l’implication des professionnels, les démarches et les thèmes concernés, ainsi que la population touchée.

Rapport en ligne sur le site de l’Acsé: http://www.lacse.fr/ressources/files/pol_ville___new/Enquete_ASV_-_Rapport_final.pdf 

Note de synthèse en ligne sur le site de l’Acsé: http://www.lacse.fr/ressources/files/pol_ville___new/Enquete_ASV_-_Les_points-cles.pdf
Place des usagers en santé publique (démocratie sanitaire)

Associations et représentations d’usagers

Septembre  2009

Adsp n°68

Non paru à ce jour

Parachever la démocratie sanitaire et rendre effectifs les droits des usagers des systèmes de santé 

Juin 2009

Rapport de la Conférence Nationale de la Santé sur le respect des droits des usagers du système de santé
Ministère de la Santé et des Sports

45 p.
Les droits des usagers sont le produit d’une histoire récente, il est apparu aux membres de la CNS que ces droits avaient fait l’objet d’une attention soutenue depuis 2002, même s’ils devaient être complétés dans deux directions : le renforcement des procédures contradictoires dans les décisions de santé et la réduction de l’asymétrie d’information qui pèse défavo-rablement sur les usagers face aux financeurs ou à ceux qui ont la charge de produire des soins. 

C’est surtout vers l’effectivité de ces droits que porte l’inquiétude de la CNS qui réclame que des moyens, des outils et des attitudes évoluent, de façon à ce que nos concitoyens ne retirent pas le sentiment d’une reconnaissance légale optimale des droits dont les effets s’arrêtent aux portes de leur prise en charge ou de leur usage du système de santé.  Communiqué de presse d’Alexandre Viscontini, secrétariat de la CNS
Rapport en ligne sur le site du Ministère de la Santé et des Sports : http://www.sante-sports.gouv.fr/IMG//pdf/rapp_cns_crdu_bv_010909.pdf 
Les enjeux de la place de l’usager dans le système de santé

Avril 2008

Thomas Sannié

La lettre de l’Institut Renaudot N°61, page 2-3

En ligne sur le site de l’Institut : http://www.institut-renaudot.fr/resources/61-Lettre+ITR_04-08.pdf 
Comment construire la légitimité de la participation des usagers à des problématiques de santé ? 

Juin 2006

Revue Santé publique vol. 18, n°2, p. 171 à 186

Après les ordonnances Juppé de 1996, les lois du 2 janvier 2002 et du 4 mars 2002 ont consacré juridiquement de nouvelles formes de représentation des usagers au sein du système de santé. Cette légitimité nouvelle institutionnelle, conférée « du haut », n’a pas pour autant réglé la question de leur reconnaissance «sur le terrain». Il importe donc de réfléchir à d’autres modalités de représentation qui permettraient de nourrir cette légitimité «  par le bas». L’objectif de notre travail a consisté d’abord à comprendre com-ment, et indépendamment des questions de représentativité, pouvait se construire concrètement une certaine légitimité des usagers. Nous discutons ensuite des rapports conflictuels entre représentativité et légitimité en lien avec le processus de construction de cette dernière (passage d’une autolégitimation à une alter légitimation) ; enfin pour conclure, nous abordons succinctement l’articulation entre «démocratie représentative» et «démocratie participative ». 
Article en ligne sur le site du Cairn : http://www.cairn.info/revue-sante-publique-2006-2-page-171.htm 
Usagers et politiques de santé : bilans et perspectives 
Juin 2006

P.-H. Bréchat, A. Bérard, C. Magnin-Feysot, C. Segouin, D. Bertrand 
 Revue Santé publique vol. 18, n°2 , p. 245-262
Les pouvoirs publics français ont imaginé que l’usager pouvait permettre de rendre les débats sur les politiques de santé plus transparents face aux logiques professionnelles ou technico-administratives. Nous pouvons nous demander quelle est la réalité de cette participation. La stratégie de recherche s’est appuyée sur le croisement de données issues de l’analyse de comptes-rendus d’entretiens semi-directifs de référents nationaux, régionaux et d’usagers et de documents concernant la construction et la mise en œuvre des politiques de santé nationales, régionales et locales. Cette étude montre que, de 1996 à 2002, des usagers ont été associés à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques nationales, régionales et locales de santé. Il existe des réussites exemplaires qui témoignent de la possibilité d’ancrage d’un modèle de concertation démocratique dans les institutions de santé quel que soit le niveau de décision et d’application. Des propositions sont faites pour renforcer ces dynamiques. 
En ligne sur le CAIRN : http://www.cairn.info/revue-sante-publique-2006-2-page-245.htm    
Médecine du travail
La santé au travail : enjeux pour la santé publique 
Mai-juin 2008

Revue Santé publique, vol. 20, n° Hors série
210 p., 28 €
Ce dossier se décompose en trois parties : 

· Surveiller et mesurer la santé au travail ;

· Prévenir et agir : le défi des risques psycho-sociaux liés au travail ;

· Evaluer et planifier : définir les politiques de santé au travail ; 
La santé dans le milieu scolaire

La PMI et l’école maternelle

Mars-avril 2009

Enfance majuscule n° 105

35 p., 8 €

Créé après la deuxième guerre mondiale par le gouvernement provisoire de la France, le service de Protection Maternelle et infantile a joué un rôle considérable dans la prévention des maladies contagieuses, et révolutionné le regard que l’on portait à l’époque sur le suivi de l’enfant et le suivi médical des mères et de leurs bébés. 

Nous avons eu du mal à faire évoluer cet outil performant au fur et à mesure des mutations de notre société. D’outil de prévention, la PMI pourrait, si nous n’y prenons pas grade, glisser dangereusement vers un instrument prédictif et normatif : la distance entre repérage, dépistage et prédiction est mince. 
L’école maternelle se doit d’être un lieu d’éveil à la vie collective. Qu’elle ne devienne pas un lieu d’apprentissage de la performance. 

Enfance Majuscule donne, dans ce numéro, la parole à des médecins de PMI, pour un tour d’horizon de leur pratique et des liens tissés avec les enseignants et les familles. Editorial Enfance Majuscule
Dossier : pour une approche globale de l’éducation à la santé

Novembre-décembre 2009

Animation éducation n°213

p. 11 à 39, 2.10 €

L’éducation à la santé est une mission de l’Ecole. Elle s’inscrit dans un projet éducatif global (…). Si la santé est perçue globalement non plus comme un but mais comme une ressource de la vie quotidienne, l’éducation à la santé n’est-elle pas tout simplement une éducation à la citoyenneté, à la responsabilité et au vivre ensemble ? 
On peut alors penser qu’elle ne relève pas uniquement du secteur sanitaire. Tout enseignant contribue à l’éducation à la santé, au quotidien, dans sa pratique de classe. 

S’il s’agit de conduire les élèves vers l’autonomie, s’il s’agit de leur permettre de choisir librement des modes de vie et de maîtrise de l’environnement favorables à leur santé et à celle des autres, tout enseignant est dès lors confronté à des questions d’éthique. Présentation par Maryvonne Stallaerts et Bernadette Aubry. 
 
L'enfant et l'adolescent : un enjeu de société, une priorité du système de santé

Mars 2007

Danièle Sommelet

Rapport public, Ministère de la santé et des solidarités
Ce rapport confié à Mme Danièle Sommelet par lettre de mission de M. Philippe Douste-Blazy du 25 avril 2005 analyse l'état de santé des enfants et des adolescents en France. L'accès au progrès médical, la qualité des méthodes de prévention et de dépistage et le traitement de nombreuses pathologies ont largement contribué au bon état de santé des enfants et des adolescents en France. Toutefois des progrès peuvent être accomplis, en particulier dans les domaines suivants : les connaissances épidémiologiques sur l'état de santé et les besoins des enfants et adolescents, la situation démographique des pédiatres, et notamment leur répartition géographique, la coordination entre les différents acteurs de santé et les actions de prévention. Présentation La Documentation Française
Rapport en ligne sur La Documentation Française : http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/074000282/index.shtml 
Ouvertures vers…

Niveaux de vie
 Niveaux de vie et inégalités sociales

Mars 2007

Jacques Freyssinet, Pascal Chevalier, Michel Dollé

Groupe de travail du Conseil National de l'Information Statistique, Rapport n°103
117 p.
Le groupe de travail sur les niveaux de vie et les inégalités sociales a été créé suite à une proposition de l’assemblée plénière du Cnis. Comment mettre en place un système cohérent d’informations annuelles sur les inégalités sociales, les revenus et la pauvreté ? Comment faire en sorte qu’il soit facilement accessible au grand public comme aux initiés ? Quels indicateurs proposer ? Quel niveau de désagrégation ? Quelles améliorations apporter au dispositif actuel ?  

 Autant de questions auxquelles le groupe essaye d’apporter des réponses sous la forme d’une soixantaine de propositions. Certaines sont plus stratégiques, et conditionnent la création même d’un système cohérent d’informations sur les inégalités sociales. D’autres concernent des opérations en cours ; leur réalisation permettrait des progrès majeurs dans certains domaines. 

Dans le cadre de sa réflexion, le groupe propose également deux listes d’indicateurs pour l’étude des inégalités : d’abord, une liste d’indicateurs de base, puis une liste restreinte à une dizaine, sur laquelle pourraient s’appuyer les efforts de communication. 

 Dans le temps, le suivi des recommandations et de leur mise en œuvre permettra d'évaluer les avancées dans les différents domaines.  Présentation des rapporteurs
Rapport en ligne sur le site de la Cnis: http://www.cnis.fr/doc/rapports/RAP_0070.HTM
Politiques de santé
 
Au chevet de la santé : quels diagnostics ? Quelles réformes ? 
Avril 2009
Revue Regards croisés sur l’économie n°5. Editions La découverte 

248 p., 12.50€
Le système de soins français fait figure de modèle, mais sa pérennité est menacée. Pourquoi ? Et comment changer de direction ?
Si l'on vit en moyenne plus longtemps en France que presque partout ailleurs, les inégalités ne cessent de se creuser. Déserts médicaux et dépassements d'honoraires compromettent l'égal accès de tous aux soins. On ne pourra pas briser cette spirale dans une remise à plat des principes de la médecine libérale !
Les Français ont la chance de bénéficier d'une couverture maladie de base universelle et généreuse. Mais sa cohésion s'effrite silencieusement sous l'effet de l'augmentation des dépenses de santé. Faut-il accepter une assurance à deux vitesses ? Combien sommes-nous prêts à payer pour la Sécurité sociale de demain ? 
Afin d'équilibrer les comptes, les pouvoirs publics ont multiplié les mesures de « responsabilisation financière des patients », dont l'efficacité est douteuse et l'iniquité avérée. Ce discours comptable a occulté la nécessité d'agir pour accroître l'efficacité de l'offre de soins. Comment réformer l'hôpital et mieux piloter les différents acteurs de la santé ?
C'est à une révolution de la régulation de la santé qu'appelle ce numéro de Regards croisés sur l'économie, pour préserver un système de soins unique au monde. Présentation La découverte. 

Indicateurs synthétiques de santé 

Septembre 2008

Adsp n° 64,  p. 5 à 10

De nombreux indicateurs ont été conçus pour l’aide à la décision en matière de politique de santé publique. Cependant leur utilisation s’avère complexe et leur interprétation n’est pas toujours aisée. Présentation Adsp.

La réforme de l’hôpital 

Juin-Juillet 2009

Regards sur l’actualité n° 352, La Documentation Française,  p.8 à 61
 7.80 €

Sommaire : 

· La loi HPST : vers une meilleure gouvernance des hôpitaux. Jean-Marie Rolland

· Pour la réforme de l’hôpital. Paul Castel

· Contre le volet gouvernance de la réforme de l’hôpital. Pierre Coriat

· Un instrument de gestion controversé : la T2A. Frédéric Pierru

· Hôpital et territoires : mieux adapter les soins aux besoins locaux. Bernard Bonnici

· Reconfiguration et transformation de l’hôpital dans les systèmes de santé occidentaux. Patrick Mordelet
Bilan des réformes des systèmes de santé 

2008

Santé, société et solidarité n°2
Observatoire franco-québécois de la santé et de la solidarité
171 p.
Ce numéro traite des réformes de santé qui ont été engagées en France et au Québec. 
Son objectif est d’abord factuel et il fournit au lecteur des informations récentes susceptibles d’alimenter la comparaison des deux systèmes. Mais il s’agit aussi d’introduire le débat sur les processus de transformation à l’œuvre en matière de santé, en France et au Québec, en attendant de pouvoir évaluer leur impact.

Une série de contributions, cinq pour la France et trois pour le Québec, dessinent le contenu des réformes réalisées, en les décrivant de façon globale ou en privilégiant une question particulière. Par ailleurs, trois textes posent des questions plus générales sur la dynamique des réformes: Comment retracer leur filiation intellectuelle ? Quels débats doivent-elles trancher ? Quelles voies peuvent-elles emprunter? Ils sont complétés par un quatrième texte qui porte sur la rationalité de la dépense gouvernementale de santé au Québec : s’agit-il de répondre à une évolution structurelle, comme le vieillissement de la population ou, plus prosaïquement, de s’adapter à la conjoncture économique ?
Sur une question comme celle des réformes, il est instructif de compléter les articles des chercheurs par le point de vue d’acteurs qui ont eu des responsabilités dans leur genèse ou leur mise en application. C’est l’objet des entretiens réalisés avec Bertrand Fragonard et Roger Paquet.

Dans la section Échos d’ailleurs, la thématique des réformes est abordée en sortant du cadre franco-québécois; Lawrence D. Brown traite de la réforme du Medicare aux États-Unis. Finalement, dans la section Outils et méthodes, Michel Grignon présente les cadres d’analyse de la performance des systèmes de santé. Extrait de l’éditorial d’Alain Letourmy

 
Le marché de la santé : efficience, équité et gouvernance. 
2009

Revue économique n°60 vol. 2, p. 233-558

À partir d’une sélection des communications présentées lors du vingtième anniversaire des Journées des économistes de la santé français à Lille en décembre 2007, ce numéro spécial, coordonné par le Collège des économistes de la santé, aborde trois questions centrales pour le marché de la santé : la mesure de son efficience, les inégalités et la recherche d’équité, et la gouvernance du système de soins. 

Extrait de l’avant-propos de thomas Barnay et Sophie Béjean
 
Santé publique et transfert de compétence Nord-Sud : les conditions d’une approche interculturelle
Janvier-février 2008

Laurence Fond–Harmant, Anta Tal Dia, 

Revue Santé publique vol. 1, p. 59 à 67
À partir d’un cadre de référence sociologique, le présent article se propose de poser quelques éléments pour une réflexion interculturelle. Elle engage un processus d’échange qui tient compte du contexte local. Cette démarche de relation dynamique permet le rééquilibrage, l’ajustement, la régulation dans la mise en place de programmes de promotion de la santé. Elle permet finalement de mieux conduire des changements sur les déterminants sociaux de la santé et d’élaborer peu à peu un monde éthique de la santé plus équitable. Elle porte sur la validité et la pertinence des transferts de compétences et sur les conditions de sa mise en œuvre. Résumé SFSP
Systèmes de santé en Europe : chacun sa formule 

Mai-juin 2009

Valeurs mutualistes n°260, p. 26 à 27

Quelles sont les solutions retenues par les pays européen pour faire face à la demande croissante de soins ? Entretien  croisé avec les sociologues Bruno Palier et Frédéric Pierru. 

Code européen de la santé

Juin 2009

Anne Laude, Didier Tabuteau
Editions de santé, collection Hygiéa
2227 p., 101 €

 Le champ de la santé, traditionnellement régi par les législations et les politiques nationales, est de plus en plus, structuré par les réglementations européennes. Ce premier code européen de la santé rassemble les textes à vocation sanitaire émanant du Conseil de l'Europe ou des instances communautaires. Présentation de l’éditeur
Santé et travail
Souffrance au travail : des principes, des significations, des usages 

Contact santé, Hors série 

5 €

De la corvée aux champs, des mines aux manufactures, le travail a longtemps été associé à la souffrance physique au point que le seul réel privilège était celui de ne pas travailler. Dans nos pays industrialisés, le développement du droit social et du doit du travail, la disparition de certains métiers à haut risque, la mécanisation de la production industrielle, l’évolution de l’emploi vers le secteur tertiaire aurait pu laisser croire que désormais, associer souffrance et travail n’était plus de mise. En fait, jamais la littérature n’a été aussi abondante sur la souffrance AU travail, jamais les discours aussi nombreux sur la souffrance SANS travail. Les liens entre souffrance et travail ne sont en effet pas univoques. Certes, le travail peut être source de souffrance par ses nuisances, son organisation, les pressions qu’il engendre, les hiérarchies mal exercées, les pouvoirs exacerbés. Au stress, au burn out, au harcèlement, à la violence font écho l’autonomie, le soutien social, la résilience, la reconnaissance. Associer souffrance et travail, c’est aussi s’interroger sur l’angoisse de ceux qui n’ont pas encore d’emploi, sur la douleur de ceux qui l’ont perdu, sur les difficultés de ceux qui en sont désormais privés pour des raisons d’âge ou de maladie. Associer souffrance et travail c’est aussi prendre en compte ceux qui, par leur travail, soignants ou travailleurs sociaux, sont confrontés à la souffrance de l’autre. Associer souffrance et travail c’est enfin savoir que le travail est souvent le lieu où se joue, s’exacerbe la souffrance que l’on y apporte.

Les liens entre souffrance et travail imposent également de s’interroger sur la souffrance. De physique, elle est devenue le plus souvent mentale. Formés pour la plupart au modèle biomédical, les acteurs de santé ont encore beaucoup à apprendre sur ce concept non réductible à la maladie mentale même si les liens sont souvent importants. Aujourd’hui ces acteurs ont-ils été réellement formés au concept de souffrance et à sa prise en charge ? Cette prise en charge nécessite de s’attacher aussi bien aux personnes qu’aux modèles d’organisation et aux choix de société. Elle impose que l’action soit certes curative mais aussi préventive et éducative, individuelle et collective et en cela « souffrance et travail » est un thème majeur en promotion de la santé. Editorial de Jean-Louis Salomez, directeur de la publication
Sommaire en ligne sur le portail santé du Nord-Pas-de-Calais : http://www.santenpdc.org/?p=5984 

Santé et travail : connaissances et reconnaissance

Avril-septembre 2008

Revue française des affaires sociales, n°2-3

La Documentation Française
442 p., 27 €

Les liens entre Santé et Travail, auxquels ce numéro est consacré, sont devenus sans conteste une importante question de santé publique. Ce dossier qui rassemble 16 articles et des fiches, s'articule en trois parties :
· la première fournit au lecteur des éléments de cadrage et de compréhension (revue de littérature et épidémiologie) des enjeux scientifiques et sociaux de la santé au travail ; 
· la seconde s’intéresse aux jeux d’acteurs et aux formes de mobilisation sociale ;
· tandis que la troisième accorde une attention particulière à la recension et à la reconnaissance légale des maladies liées à l'activité professionnelle ainsi qu'aux mobilisations institutionnelles. 
L’originalité de ce numéro tient autant à la diversité des disciplines mobilisées (sociologie, ergonomie, histoire, science politique, droit, économie, épidémiologie et statistiques) qu’à celle des approches et échelles proposées : analyse systémique, sociologie des acteurs, exploitations d’enquêtes, analyse sociologique de l’action publique, étude critique des indicateurs et des méthodes de recensement et d’enregistrement, sociologie des risques, enquêtes sur le terrain, expérimentations locales, étude de cas. Présentation de la DREES
Santé au travail et travail de santé 

2008

Sous la direction de Florence Douguet et Jorge Muñoz

Editions EHESP, collection Recherche santé social 

171 p., 23 €

Cancers, troubles musculo-squelettiques, dépressions, suicides… Ces dernières années, de nombreuses études ont rappelé les répercussions parfois néfastes du travail sur l’état de santé physique ou mental des individus. Pourtant, les risques pour la santé susceptibles d’être générés par les conditions de travail demeurent, dans l’ensemble, mal connus et sous-estimés dans notre pays. Au plan de l’action publique, on assiste à une timide évolution des modalités de définition, de reconnaissance et de réparation des accidents et maladies professionnelles. À l’échelle des entreprises, on peut s’interroger sur les modalités, les effets et les difficultés des politiques de prévention et de sécurité au travail.

Comprendre les liens entre le travail et la santé implique l’analyse transversale des organisations, des politiques publiques, de l’activité concrète et des expériences privées et collectives. Quels sont les rôles des différents acteurs et institutions qui, en interaction, contribuent à la production de la santé au travail ? Quels sont les déterminants des décisions des employeurs ? Certaines formes d’organisation du travail ou de management facilitent-elles le traitement des contraintes ? Quels sont les effets propres de la capacité des individus et des collectifs à intervenir sur leur travail ?

Fruit de la collaboration entre une quinzaine de chercheurs en sociologie, économie, histoire, psychologie, droit et gestion, cet ouvrage réunit un ensemble de contributions autour de ces questionnements. Résumé de l’éditeur.
Environnement et santé publique
Environnement et santé : passer de la conscience à l’acte

2009

Contact santé, Hors-série n°3

56 p., 7 €

La santé publique aime, de longue date à jouer les Cassandre. Oiseau de mauvais augure elle excelle à prédire à chacun, souvent avec raison les conséquences des modes de vie « à risque ». Bien avant les médias, l’opinion publique ou le monde politique elle a dans de nombreux domaines anticipé les risques. Un champ semble cependant lui avoir longtemps échappé, celui des rapports entre santé et environnement. Certes il y eu la déclaration de Stockholm en 1972, celle de Rio en 1992 où la santé était déjà présente ; certes des associations comme l’APPA militent de longue date et des voix se sont faites entendre dans notre pays comme celle de Bernard Festy ou de Denis Zmirou mais comment expliquer qu’encore aujourd’hui trop peu d’équipes de recherche consacrent leurs travaux aux rapports entre environnement et santé et que les premiers programmes de santé dédiés à ce thème soient si récents, en 2001 en région Nord Pas-de-Calais, en 2004 sur le plan national avec le PNSE ? Tout se passe comme si, pour une fois la logique était inversée. Les médias, l’opinion publique exigent des politiques, des réglementations avant même souvent que le risque ne soit évalué. Le principe de précaution devient la règle et le scientifique qui le remettrait en cause souvent disqualifié. Comment expliquer ce retard apparent de la santé publique ? Pour certains peut être il a fallu inverser un paradigme : la santé, dans un modèle utilitaire était réduite à une ressource pour le développement économique, désormais elle en est la victime. Plus probablement parce qu’une grande partie de la recherche et de l’action en santé publique est basée sur l’évaluation des risques or dans le champ environnemental cette évaluation se heurte à des difficultés méthodologiques. Notre capacité à modéliser les risques pour la santé d’un événement qui ne s’est jamais produit comme le réchauffement climatique ou les modifications de la biodiversité nous impose de sortir de nos modèles probabilistes classiques. …..Editorial de Jean-Louis Salomez, directeur de la publication.
Sommaire en ligne sur sur le portail de santé du Nord-Pas-de-Calais : http://www.santenpdc.org/?p=5984 

Nanotechnologies et santé publique

Septembre 2008

Adsp n° 64, p. 17 à 78

Les nanotechnologies se caractérisent par l’emploi de particules extrêmement fines (entre 1 et 100 nanomètres) : c'est-à-dire leur taille, leur surface (augmentation du nombre d’atomes en surface des particules insolubles) et leur nature (diverses substances sont employées à l’état de nanoparticules : le titane, le carbone…) qui en font leur spécificité. On parle d’une véritable révolution technologique. Les nanosciences sont présentées à la fois comme une réponse possible aux problèmes environnementaux (pollution, énergie…) et sanitaires (thérapeutiques nouvelles pour le traitement des cancers, l’administration des médicaments, l’imagerie…), et comme un ris-que pour ce même environnement et la santé humaine. Pourtant leur développement est fulgu-rant et on les trouve déjà dans un grand nombre de produits. Il s’agit en termes de santé publique de proposer des outils de veille, de recherche et de pilotage, afin que les nanotechnologies puissent se développer en toute connaissance et maîtrise des risques. Présentation Adsp. 

Articles en ligne sur le site du HCSP : http://www.hcsp.fr/explore.cgi/adsp?ae=adsp&clef=104&menu=111282 

Développement durable et promotion de la santé

Mai-juin 2008

La santé de l’homme n°395, p. 15 à 34, 8 €

Ce dossier présente différents avis sur les liens étroits entre le développement durable et la santé. Plusieurs exemples illustrant ce thème sont décrits. 

Justice et santé publique
La santé publique en procès 
2008

Jean-Claude Magendie, Claude Sureau
PUF, collection Questions judiciaires 
 239 p., 21€

Chaque citoyen, usager actuel ou potentiel de la santé publique, s'interroge sur les risques qu'il encourt et la protection que le droit peut apporter dans l'organisation des soins et la réparation des éventuels dommages, car l'application des règles de responsabilité laisse un doute sur la capacité du droit à offrir une réparation suffisante et prévenir le renouvellement des erreurs. Cet ouvrage s'interroge sur les réponses apportées aux enjeux collectifs de la santé publique, il met en avant le rôle du juge pour préserver le principe du respect de la dignité humaine et répondre aux aspirations croissantes de ceux qui veulent bénéficier des dernières avancées scientifiques. Il montre comment ces questions peuvent être résolues et met en lumière les difficultés et les atouts de la justice pour répondre, à partir du droit, aux grands enjeux de la santé publique. Présentation de l’éditeur

Economie de la santé
Traité d’économie et de gestion de la santé 

2009

Pierre-Louis Bras, Gérard de Pouvourville, Didier Tabuteau
Presses de sciences Po, collection Coéditions
564 p., 80 €

L'actualité des questions économiques en matière de santé, le développement des politiques de santé, la multiplication des organismes de gestion, d'évaluation ou de contrôle du système, l'expansion des systèmes de gestion des infor-mations et des dépenses de santé, la succession des réformes, l’émergence d’une Europe de la santé rendent indispensable un ouvrage répon-dant aux attentes des étudiants, des profes-sionnels de santé, des gestionnaires d’institutions de santé et des cadres des administrations sanitaires.

Ce Traité d’économie et de gestion de la santé rassemble l’ensemble des connaissances de base nécessaires :
• à la compréhension des débats économiques sur la santé ; 
• à l’appréhension des politiques de régulation des dépenses de santé ;
• à la gestion et au pilotage des principales institutions du système de santé.
Pour chacune des questions, il propose :
• le recours à un spécialiste reconnu du domaine, universitaire ou praticien ;
• une vision synthétique des données concrètes, des théories qui permettent de les interpréter, des débats qu’elles suscitent ;
• l’état actualisé des connaissances ;
• une bibliographie qui permet d’approfondir la réflexion.
Ce traité a ainsi vocation à devenir l’outil de référence pour analyser, comprendre et développer les politiques de santé. Présentation de l’éditeur

Santé et économie en Europe  

2009

Béatrice Majnoni d’Intignano 
PUF, collection Que sais-je ?

128 p., 9€
A l’heure des déficits, des conflits, du malaise des professionnels de santé et de l’inquiétude des Européens pour leur système de santé, comment concevoir les réformes ? Que vaut la vie humaine selon les pays et leur développement ? Comment rémunérer les médecins et les hôpitaux ou faire payer les malades ? Que retenir des expériences étrangères ? Le progrès technique est-il vraiment cher et sera-t-il rationné ? 

A l’appui de graphiques convaincants, ce livre répond aux citoyens, aux professionnels et aux politiques. Il propose trois fascinants scénarios pour une Europe vieillissante. Présentation de l’éditeur. 

Prévention
Traité de prévention 

2007

coordonné par François Bourdillon
Flammarion Médecine-Sciences, collection Traités
448 p., 80 €

La prévention occupe aujourd’hui une place grandissante dans les politiques de santé, à l’heure des réflexions sur les systèmes de santé, leur organisation et leur pérennité. D’abord envisagée comme la prévention de maladies particulières (par exemple diabète et maladies cardiovasculaires), elle englobe les différents dépistages organisés à l’échelle d’une population (phénylcétonurie chez les nouveau-nés, cancers, etc.) et la prévention des risques, qu’ils soient infectieux ou liés à l’environnement.

Au-delà de ces objectifs spécifiques, la prévention vise à la promotion de la santé, dans la continuité de la charte d’Ottawa de l’OMS de 1986 et de la loi sur les droits des malades de 2002, dont de nombreux principes ont été confirmés par la loi de santé publique de 2004. Il s’agit de favoriser un mode de vie et un environnement propices au bien-être de la personne, dans ses dimensions physiques, psychiques et sociales. Le Traité de prévention, expose d’abord les fondements et méthodes de la prévention, puis développe les différentes actions mises en œuvre, selon le type de risque – environnemental. Présentation de l’éditeur
Dossier régional : Auvergne
Septembre 2009

IASS La Revue n°61, Association Professionnelle des Inspecteurs de l’Action Sanitaire et Sociale
p. 8 à 30

Ce dossier présente un état des lieux des actions et collaborations des différents acteurs sanitaires et sociaux du département. 
Ethique et santé publique
La réflexion éthique à propos du premier dépistage néo-natal d’un déficit sensoriel : le trouble de la perception  

Avril-Juin 2008

Les cahiers du comité Consultatif National d’éthique n°55 
p.2 à 30
L’avis n°103 du CCNE communiquant des réflexions sur l’information et le dépistage systématique néonatal et la prise en charge des enfants sourds, avait suscité de nombreuses réactions tant des médecins spécialisés, des médias que de la population concernée par ce type de pathologie. Il avait été reproché au CCNE de s’opposer au dépistage néo-natal de la surdité, alors que tel n’était pas le cas puisque cet avis ne consistait qu’en un partage de réflexions sur ce sujet. Ce numéro permet de prendre connaissance de l’avis n°103 et de libres propos le concernant. 

Santé publique et médias
Les risques liés à l’usage du téléphone portable et leur représentation médiatique : l’exemple de trois quotidiens français 

Juin 2006

Cécile Martha
Revue Santé publique vol. 18, n°2 , p. 275-288

Cette étude analyse la manière dont trois quotidiens français (Libération, Le Monde, Le Figaro) véhiculent des informations liées au risque du téléphone portable de 1995 à 2002. Quantitativement, les risques physiques inhérents aux ondes électromagnétiques sont les plus traités, suivis de ceux liés à l’utilisation du téléphone au volant d’un véhicule. Les risques « sociaux » relatifs aux nuisances sonores et aux incivilités sont très minoritaires.
La représentation médiatique des risques physiques liés au téléphone portable renvoie à deux dimensions distinctes : l’une collective, concernant le risque lié aux ondes électromagnétiques émises par les antennes-relais ; l’autre individuelle, relative aux ondes émises par le téléphone portable et à son éventuelle utilisation au volant d’un véhicule.
Les études scientifiques controversées et le caractère incontrôlable des risques associés aux ondes suscitent plus de craintes et de débats que le risque lié à la double-tâche qui consiste à téléphoner et conduire. Ce dernier est scientifiquement prouvé, mais subjectivement plus contrôlable. Présentation de l’auteur

Article en ligne sur le site du Cairn : http://www.cairn.info/revue-sante-publique-2006-2-p-275.htm 
� Hernan San Martin, Santé publique et médecine préventive, Masson, 1987
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